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Une visite au 
musée du quai 
Branly  
 
Cette année, les 
rapports annuels 
2006 du Groupe 
BANK OF AFRICA 
se font l'écho 
d'un événement 
qui a eu lieu à 
Paris le 23 juin 
2006 : 
l'ouverture du 
musée du quai 
Branly. 
 
Dédié aux arts et 

civilisations 
d'Afrique, d'Asie, 
d'Océanie et des 
Amériques, ce 
musée est un 
lieu de 
valorisation et de 
préservation des 

collections 
autour 

desquelles il a 
été conçu par 
l'architecte Jean 

Nouvel.  
 
Ces collections révèlent à un public venu du monde entier, de purs chefs d'œuvres 
comme de simples objets de la vie quotidienne, tous miroir d'une extraordinaire diversité 
culturelle. 
 
Les couvertures 
L'emblème de la BANK OF AFRICA représente une "poupée de fécondité" Ashanti stylisée. 
La fertilité étant un symbole universel de prospérité, les pages d'accueil des rapports 
sont illustrées d'objets, d'aspects très variés, liés à ce thème. 
 
Remerciements 
La BANK OF AFRICA remercie Monsieur Stéphane Martin, Président du musée du quai 
Branly, la Direction du développement culturel et en particulier Hélène Cerutti, Céline 
Martin-Raget et Agathe Moroval, pour le prêt des photos montrées dans ces rapports et 
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la cession exceptionnelle de leurs droits d'utilisation.  
 
© Tous droits réservés. 
 
Couple ere ibeji*  
Yoruba. Nigéria. Région de Shaki. XIXe siècle. 
Bois, perles, coquillages, métal. Chaque personnage : 29 x 7,5 x 6,2 cm. 243 g.  
 
La naissance de jumeaux était autrefois très mal acceptée en pays Yoruba. Aujourd'hui, 
elle apparaît comme un bienfait et garantit le bonheur et la prospérité matérielle à la 
famille. Une paire de statuettes est sculptée et reçoit un véritable culte domestique.  
 
Les Ibeji sont nourris, oints d'huile, habillés, parés de colliers, ceintures, bracelets et 
pendants d'oreille en perles de verre et cauris, tel ce couple de jumeaux, représentés 
nus, debout sur un petit socle rond. Les traits du visage sont effacés, deux petits clous 
figurant les pupilles. La coiffure est élaborée, la tresse forme un arc au dessus de la tête.  
 
*ere = représentation, ibi = né, eji = deux. 
 
N° inventaire : 70.2003.3.7.1 
© musée du quai Branly, photo Patrick Gries/Valérie Torre  
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Le mot du Directeur Général 

 

En dépit de cet environnement doublement défavorable, d'importants efforts ont été 
déployés par les équipes de la Banque dans les domaines de la collecte des ressources, 
de la fidélisation de la clientèle par la promotion et l'élargissement de la gamme de ses 
produits, et dans celui du financement de l'économie. De nouveaux investissements ont 
également été réalisés pour poursuivre notre stratégie de développement en vue de 
mieux répondre aux besoins de la clientèle.  
 
Les investissements réalisés en 2006 concernent essentiel-lement l'aménagement de 
l'Agence de Ganhi, ouverte au public en avril 2006, et celui de l'Agence de Calavi qui a 
démarré ses activités en novembre 2006. Ces deux réalisations viennent renforcer la 
proximité de la BOA-BÉNIN avec sa clientèle, une stratégie qui doit se poursuivre avec de 
nouvelles implantations en 2007, en complément du développement de la monétique.  
 
Les ressources de la clientèle sont passées de 212,6 milliards de F CFA en 2005 à 202,8 
milliards de F CFA en 2006, soit un recul de 4,6 %, essentiellement lié au retrait des 
ressources du Trésor public. L'arrivée de nouvelles banques sur la place, induisant une 
concurrence de plus en plus rude, n'est pas étrangère à cette évolution globalement 
défavorable. La part de marché ressources de la Banque en a été affectée, constatée à 
39,9 % en décembre 2005 et à 33,5 % à fin décembre 2006.  
 
Une légère augmentation de 1,3 % a été observée au niveau des crédits directs à la 
clientèle qui évoluent de 119 milliards de F CFA en 2005 à 121 milliards de F CFA en 
2006. Les prêts à moyen et long termes représentent 42,7 % de l'ensemble des crédits 
et traduisent l'engagement de l'institution dans le financement des investissements 
porteurs de développement économique.  
 
Les fonds propres ont progressé de 10,9 % et s'établissent à 26,9 milliards de F CFA en 
fin d'exercice 2006, contre 24,2 milliards de F CFA au 31 décembre 2005.  
 
Le Produit Net Bancaire (PNB) se situe à 14 366 millions de F CFA et demeure stable 
entre 2005 et 2006, mais dépasse légèrement les prévisions budgétaires, de + 4,3 %. En 
baisse de 8,2 % par rapport à 2005, le Résultat Brut d'Exploitation (RBE) se chiffre à fin 
2006 à 5 983 millions de F CFA, mais s'inscrit en hausse de 3,5 % par rapport aux 
estimations budgétaires. 
 

Dans un contexte économique difficile, en outre marqué par 

une forte recrudescence de la concurrence, le bilan de la 

BANK OF AFRICA - BÉNIN (BOA-BÉNIN) a connu une baisse 

de 9,4 %, passant de 282 milliards de F CFA en 2005 à 255 

milliards de F CFA en 2006. 
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Les amortissements ont augmenté de 4,8 %, passant de 899 millions de F CFA en 2005 à 
942 millions de F CFA en 2006. Le coefficient d'exploitation s'est détérioré : noté à 54,2 
% en 2005, celui-ci est de 58,4 % en fin 2006. 
 
La conjoncture économique difficile, caractérisée par le ralentissement des activités au 
cours des trois dernières années, a entraîné la dégradation du portefeuille de la Banque 
et a obligé celle-ci à déclasser à nouveau plusieurs créances sur la clientèle. Un effort 
significatif de provisionnement a été effectué. Les dotations nettes aux provisions sur 
créances douteuses et litigieuses ont ainsi augmenté de 112,8 %, passant de 2 254 
millions de F CFA en 2005 à 4 796 millions de F CFA en 2006, avec pour conséquence la 
chute du résultat avant impôt qui se chiffre à 717 millions de F CFA en fin d'exercice.  
 
En conclusion, l'année 2006 aura été celle où la Banque a fortement subi les 
conséquences de la vie économique ; les ressources ont baissé et les emplois ont stagné.  
 
En dépit du maintien du PNB à un niveau relativement correct, le résultat final s'est 
fortement dégradé, sous le poids notamment des provisions pour créances douteuses et 
litigieuses. La BOA-BÉNIN se base sur le développement commercial enclenché en 2006 
pour atteindre les objectifs de croissance et de rentabilité de son Plan Triennal de 
Développement.  
 
 
Cheikh Tidiane N'Diaye 
Directeur Général par intérim (*)  
 
(*) : M. N'Diaye a été nommé Directeur Général par intérim de la BOA-BÉNIN le 13 
février 2007.  
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Faits marquants 
Au cours de l'année 2006 

Avril 

• Ouverture d'une nouvelle Agence à Ganhi, quartier de Cotonou. 
• Participation, à Nairobi, aux Rencontres BANK OF AFRICA 2006 pour les cadres du 

Réseau. 

Juin 

• Campagne de promotion des Comptes sur livret, pour la 3ème année consécutive. 

Septembre 

• Signature de la convention de domiciliation des fonds du Programme du Bénin
pour le Millennium Challenge Account (MCA). 

Octobre 

• Création d'un comité d'Audit et de Risques. 

Novembre 

• Ouverture d'une nouvelle Agence à Abomey - Calavi. 
• Lancement du produit "Crédit rechargeable". 
• Démarrage du nouveau système de compensation automatisée : SICA-UEMOA. 

Décembre 

• Augmentation du capital social, passant celui-ci de 7 milliards à 7,5 milliards de F 
CFA. 
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Chiffres clés exercice 2006 
 

Activité   

Dépôts clientèle* 202 880  

Créances clientèle* 120 726  

 

Résultat   

Produit Net Bancaire * 14 366 

Charges de fonctionnement * 7 440  

Résultat Brut d’Exploitation * 5 983 

Résultat Net * 547  

Coefficient d’exploitation (%) 58,4 

 

Structure   

Total Bilan * 255 258 

Fonds Propres après répartition * 26 354  

Fonds Propres/Total Bilan (%) 10,32 

Effectif moyen pendant l’exercice 272 

 
 
Au 31/12/2006 
(*) En millions de F CFA  
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Conseil d'Administration 
Le Conseil d'Administration, de 11 membres, est actuellement composé comme suit :  

• Paulin COSSI, Président 

• Georges ABALLO 

• BANQUE OUEST AFRICAINE DE DÉVELOPPEMENT (BOAD), représentée par 
M'Mbaye THIAM 

• Paul DERREUMAUX 

• Joseph GOUDOTE 

• Benoît MAFFON 

• Léon NAKA 

• Marouf OSSENI 

• PROPARCO, représentée par Didier ROBERT 

• Francis SUEUR 

• François TANKPINOU 

Comité des sages 
Mis en place par l'Assemblée Générale du 1er mars 1991, conformément aux statuts, ce 
Bureau exerce, à côté du Conseil d'Administration, une mission de conseil pour les 
questions relevant de la Banque. Les 7 membres actuels sont :  

• Barthélemy ASSOGBA-CAKPO, Président  
• Djamiou ADEBO 
• Fatiou AKPITI 
• Léonide ASSANKPON 
• Roland CHAMCHOUM 
• Marie-Antoinette DOSSOU 
• Félicienne SOSSOUMIHEN 

Capital 
Au 31 décembre 2006, la répartition du capital s'établit comme suit : 

AFRICAN FINANCIAL HOLDING (AFH) 41.23 %  

BANK OF AFRICA - COTE D'IVOIRE 1.38 % 

BANK OF AFRICA - BURKINA FASO 1.08 % 
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ACTIONNAIRES PRIVÉS 49.83 % 

PROPARCO 3.24 %  

BANQUE OUEST AFRICAINE DE DÉVELOPPEMENT (BOAD) 3.24 %  
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Rapport du Conseil d'Administration 
A l'Assemblée Générale des actionnaires du 8 mai 2007 pour l'exercice social 2006.  

Le cadre économique et financier de l'exercice 2006 

Au cours de l'année 2006, l'environnement de l'économie mondiale s'inscrit dans un 
cadre de croissance malgré les niveaux particulièrement élevés des cours mondiaux du 
pétrole brut. Le taux de croissance mondiale de cette année s'élève à 5,1 % contre des 
prévisions initiales du Fond Monétaire International (FMI) à 4,9 % et une réalisation en 
2005 de 4,8 %. 
 
Cette remontée trouve son origine dans le redressement de la croissance au Japon, dans 
la zone euro et, de façon notable, dans les pays émergents comme la Chine et l'Inde qui 
ont été les principaux moteurs de la croissance mondiale en raison de la reprise de la 
demande intérieure. 
 
Les indices de la croissance mondiale que présente l'année 2006 indiquent les 
perspectives d'une amélioration de celle-ci tournée vers les pays émergents. 
 
En Afrique subsaharienne, l'évolution du Produit Intérieur Brut (PIB) ressort à 5,2 % 
contre 5,8 % en 2005. Ce ralentissement s'expliquerait par une baisse importante de la 
production pétrolière. 
 
Avec un PIB de 3,9 % contre 4 % en 2005, l'Union Économique et Monétaire Ouest 
Africaine (UEMOA), a connu au cours de l'année 2006 un ralentissement dû au fait :  

• que les pays de l'Union soient globalement importateurs de pétrole alors que le 
cours du pétrole a progressé, 

• que les cours des matières premières qu'ils exportent soient en baisse ou que le 
secteur ait été éprouvé par quelques diffcultés organisationnelles comme le coton 
au Bénin ou l'industrie chimique au Sénégal, 

• que des incertitudes persistent dans certains pays comme la Côte d'Ivoire, le Togo 
ou encore la Guinée-Bissau. 

Cependant, le taux de l'inflation connaît une nette régression, 2,2 % en 2006 contre 4,3 
% en 2005,du fait de la baisse des prix des produits alimentaires. 
 
L'économie béninoise a été marquée en 2006 par une croissance modérée. Le taux de 
progression du PIB est estimé à 4,1 %, contre 3 % en 2005.  
 
C'est au secteur primaire qu'il faut attribuer cette progression. Fortement dépendante du 
secteur tertiaire et notamment du commerce de réexportation vers le Nigéria, l'économie 
béninoise demeure très sensible aux chocs extérieurs. Le Nigéria se présente cette année 
parmi les pays émergents à forte croissance avec un PIB de 7,5 % contre 7 % en 2005. 
La croissance nigériane a été essentiellement portée par le secteur pétrolier, l'agriculture, 
et, de façon générale, par les produits non pétroliers qui ont connu une augmentation 
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exceptionnelle de 12,8 %. 
 
La dynamique de la reprise des échanges avec le Nigéria a participé à la croissance de 
l'économie nationale du Bénin à l'instar de la fluidité du transport sur les corridors Bénin-
Burkina et Bénin-Niger, favorisée par les activités du port autonome de Cotonou.  
 
Par ailleurs, l'impact des réformes entreprises par la nouvelle équipe gouvernementale, 
notamment dans le domaine de l'assainissement des finances publiques et de la dette 
intérieure de l'État, de même que les retombées de la redynamisation des relations du 
pays avec la communauté financière internationale, restent encore peu perceptibles dans 
la vie économique globale. Les créanciers de l'État sont toujours dans l'attente du 
paiement des arriérés. 
 
La filière coton, principale composante du secteur agricole, a encore connu en 2006 une 
campagne agricole mitigée en dépit des efforts financiers consentis par l'État pour sa 
relance. 

Analyse des comptes de bilan et de résultat de l'exercice 2006 

C'est dans ce contexte, marqué par ailleurs par une recrudescence de la concurrence, 
que le bilan de la BANK OF AFRICA - BÉNIN (BOA-BÉNIN) a connu une baisse de 9,4 %, 
passant de 282 milliards de F  CFA en 2005 à 255 milliards de F  CFA en 2006. Cette 
évolution se traduit, entre autres, par la diminution des dépôts de la clientèle qui passent 
de 212 628 millions de F  CFA en 2005 à 202 880 millions de F  CFA en 2006, soit une 
baisse de 4,6 %. 
 
En dépit de l'environnement extrêmement défavorable décrit ci-dessus, des efforts ont 
été déployés par les équipes de la Banque dans les domaines de la collecte des 
ressources, de la fidélisation de la clientèle par la promotion et l'élargissement de la 
gamme de produits, et dans celui du financement de l'économie. De nouveaux 
investissements ont également été réalisés pour poursuivre la stratégie de 
développement de la Banque, en vue de mieux répondre aux besoins de sa clientèle. 
 
Les investissements réalisés en 2006 ont concerné essentiellement l'aménagement de 
l'Agence de Ganhi, ouverte au public en avril 2006, et celui de l'Agence de Calavi qui a 
démarré ses activités en novembre 2006. Ces deux réalisations viennent renforcer la 
proximité de la Banque avec sa clientèle, une stratégie qui doit se poursuivre avec de 
nouvelles implantations en 2007, associées au développement de la monétique. 
 
La baisse de 4,6 % des ressources clientèle est essentiellement liée au retrait des 
ressources du Trésor Public. Mais cette évolution reste toutefois contenue dans le cadre 
fixé par les prévisions budgétaires. 
 
Les dépôts à vue des particuliers sont restés stables sur la période, les comptes courants 
ayant subi une baisse de 15,7 % et les comptes d'épargne ayant connu une 
augmentation de 7,7 %. 
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L'arrivée de nouvelles banques sur la place avec une concurrence de plus en plus rude 
n'est pas étrangère à cette évolution globalement défavorable. La part de marché 
ressources de la BOA-BÉNIN a été affectée, passant de 39,9 % en décembre 2005 à 32,6 
% à fin décembre 2006. 
 
En capitaux en ligne, une légère augmentation de 1,3 % a été constatée au niveau des 
crédits directs à la clientèle, qui passent de 119 milliards de F  CFA en 2005 à 121 
milliards de F  CFA en 2006. Cette évolution reste toutefois en léger retrait de 5 % par 
rapport aux prévisions budgétaires. 
 
A fin 2006, ces crédits à la clientèle sont constitués à plus de 75 % de crédits ordinaires, 
les comptes débiteurs, les effets commerciaux et les crédits de campagne complétant 
l'ensemble des emplois de la Banque.  
 
Les prêts à moyen et long termes représentent 42,7 % de l'ensemble des crédits. Ils 
traduisent l'engagement de la BOA-BÉNIN dans le financement des investissements 
porteurs de développement économique. Cet engagement s'est manifesté en 2006 par la 
mise en place de concours significatifs à l'endroit d'entreprises opérant dans le domaine 
industriel et dans celui du Bâtiment et des Travaux Publics (BTP). La part de marché de 
la Banque dans ce domaine a également régressé, passant de 31 % à fin 2005 à 27 % à 
fin décembre 2006. Cependant, les engagements par signature ont progressé à fin 2006 
de plus de 20 % par rapport à 2005. 
 
Les immobilisations financières. 
D'une année à l'autre, le portefeuille de participations de la Banque a progressé de 6,7 
%. Cette évolution s'explique essentiellement par des prises de participations dans les 
entités du Groupe BANK OF AFRICA. 
 
Les immobilisations d'exploitation n'ont pas connu une augmentation significative. On 
remarque néanmoins, en hors exploitation, l'acquisition, par réalisation de garantie, 
d'immeubles de clients dont les créances sont devenues irrécouvrables. 
 
Les fonds propres, hors résultat, ont évolué de 9,1 % passant de 24,2 milliards de F  CFA 
en 2005 à 26,4 milliards de F  CFA en 2006, essentiellement en raison de l'augmentation 
de capital de 500 millions de F  CFA par émission publique d'actions nouvelles, opérée en 
2006. 
 
Le compte de résultat 
 
1. La marge bancaire nette 
Les produits en intérêts bancaires sont restés stables entre 2005 et 2006. Ils 
représentent 15 089 millions de F  CFA à fin 2006 et sont constitués pour 76 % de 
produits sur la clientèle, 13 % de produits interbancaires et 11 % de revenus sur titres. 
Bien que stationnaires, ces produits sont légèrement au dessus, pour environ 5,5 %, des 
prévisions budgétaires.  
 
La plus forte poussée provient des intérêts perçus des correspondants bancaires qui ont 
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augmenté de 76 %. Les intérêts reçus sur les crédits clientèle sont restés relativement 
stables, à l'image des encours qui ont très peu évolué. Toutefois, ils restent supérieurs 
de 4,8 % aux estimations budgétaires. 
 
Les charges d'intérêts bancaires quant à elles ont régressé de 7,7 % par rapport à 2005. 
Elles s'établissent à 5 697 millions de F  CFA et restent conformes aux projections 
budgétaires. La baisse des ressources clientèle, et par conséquent des ressources 
rémunérées, explique ce repli, les charges sur opérations avec la clientèle représentant la 
part la plus importante des charges bancaires. 
 
Ces évolutions aboutissent à une marge bancaire nette de 9 309 millions de F  CFA, en 
augmentation de 3,5 % sur 2005 et de 8,3 % sur les prévisions budgétaires. 
 
2. Le produit net bancaire 
Le produit net bancaire s'établit à 14 366 millions de F  CFA. Il reste stable entre 2005 et 
2006, mais dépasse de quelques 4,3 % les prévisions budgétaires. 
 
Le résultat net des commissions atteint alors 4 695 millions de F  CFA, en recul de 9 % 
par rapport à l'exercice précédent. 
 
Enfin, l'amélioration de la rentabilité des immobilisations financières s'est exprimée par la 
hausse des produits des titres de participations, de 136 % par rapport à 2005 et de 20 % 
par rapport au budget.  
 
3. Le résultat brut d'exploitation 
En baisse de 8,2 % par rapport à 2005, le résultat brut d'exploitation se chiffre à fin 
2006 à 5 983 millions de F  CFA, mais s'inscrit en hausse de 3,5 % par rapport aux 
prévisions budgétaires. Sa formation reste principalement influencée par l'évolution des 
charges de personnel et des frais de fonctionnement. 
 
Les amortissements ont augmenté de 4,8 % passant de 899 millions de F  CFA en 2005 à 
942 millions de F CFA en 2006. 
 
Le coefficient d'exploitation s'est détérioré, s'inscrivant à 54,2 % en 2005 et à 58,4 % en 
2006. 
 
4. Le résultat avant impôts 
La conjoncture économique difficile, caractérisée par le ralentissement des activités 
depuis les trois dernières années, a entraîné la dégradation du portefeuille de la Banque 
et a obligé celle-ci à déclasser à nouveau plusieurs créances sur la clientèle. Un effort 
significatif de provisionnement a été effectué. Les dotations nettes aux provisions sur 
créances douteuses et litigieuses ont ainsi augmenté de 112,8 % passant de 2 254 
millions de F  CFA en 2005 à 4 796 millions de F  CFA en 2006, avec pour conséquence la 
chute du résultat avant impôt qui se chiffre à 717 millions de F  CFA. 
 
En conclusion, l'année 2006 aura été celle où la Banque a fortement subi les 
conséquences de la vie économique nationale. Les ressources ont baissé et les emplois 
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ont stagné. En dépit du maintien du Produit Net Bancaire à un niveau relativement 
correct, le résultat final s'est fortement dégradé sous le poids notamment des provisions 
pour créances douteuses et litigieuses.  
 
La BANK OF AFRICA - BÉNIN se base sur le développement commercial enclenché en 
2006 pour atteindre les objectifs de croissance et de rentabilité de son Plan Triennal de 
Développement. 
 
Le Conseil d'Administration reste confiant dans la capacité de la Banque à relever le défi 
de croissance grâce aux investissements en cours, et remercie l'ensemble du personnel 
pour sa contribution, ainsi que les actionnaires pour leur confiance. 
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Rapport des commissaires aux comptes 
Exercice clos le 31 décembre 2006.  

Rapport Général des Commissaires aux Comptes 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale, nous 
vous présentons notre rapport relatif à l'exercice clos le 31 décembre 2006 sur :  

• le contrôle des comptes annuels de la BANK OF AFRICA - BENIN (BOA-BENIN), 
tels qu'ils sont joints au présent rapport ; 

• les vérifications relatives au fonctionnement des organes sociaux et du contrôle 
interne ; 

• le respect de la réglementation bancaire ; 

• les vérifications et informations spécifiques prévues par la loi. 

Les comptes annuels ont été arrêtés par votre Conseil d'Administration. Il nous 
appartient, sur la base de notre audit, d'exprimer une opinion sur ces comptes.  

1. Opinion sur les comptes annuels 

Nous avons effectué notre audit selon les normes de la profession. Ces normes 
requièrent la mise en œuvre de diligences permettant d'obtenir l'assurance raisonnable 
que les comptes annuels ne comportent pas d'anomalie significative. Un audit consiste à 
examiner, par sondages, les éléments probants justifiant les données contenues dans ces 
comptes. Il consiste également à apprécier les principes comptables suivis et les 
estimations significatives retenues pour l'arrêté des comptes et à apprécier leur 
présentation d'ensemble. Nous estimons que nos contrôles fournissent une base 
raisonnable à l'opinion exprimée ci-après. Nous certifions que les comptes annuels sont 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l'exercice 
écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet 
exercice.  

2. Fonctionnement des organes sociaux et du contrôle interne 

Nous avons procédé, en application de la réglementation bancaire, conformément aux 
normes de la profession, aux vérifications relatives au fonctionnement des organes 
sociaux et du contrôle interne. Nous vous informons des constatations suivantes :  

• M. Tidiane N'DIAYE a été nommé en qualité de Directeur Général Adjoint par le 
Conseil d'Administration du 27 juin 2006, en remplacement de M. Jean-Pierre 
GALIBERT. Il a effectivement pris fonction le 2 octobre 2006 ; 

• la gestion des informations d'ordre institutionnel, actuellement assurée 
conjointement par la Direction Générale et le Contrôle Général de la Banque 
devrait Être confiée à un Secrétariat Général ; 
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• les rapports trimestriels sur le contrôle interne et les rapports semestriels sur la 
révision du portefeuille destinés à la commission bancaire ont été régulièrement 
établis ; 

• les champs prévus dans le système d'exploitation pour la gestion des attributs ne 
sont pas systématiquement renseignés, ce qui altère la fiabilité des informations 
relatives à la mesure de la concentration des risques suivant des critères 
déterminés tels que le secteur d'activité et la zone géographique. Ce point avait 
été évoqué dans notre rapport sur les comptes de l'exercice 2005 ; 

• la Banque devrait mettre en place un dispositif permettant d'appréhender la 
situation des garanties reçues d'une même signature et de s'assurer de la 
couverture de l'ensemble des risques concernés par les garanties reçues. Ce point 
avait également été évoqué dans notre rapport sur les comptes de l'exercice clos 
le 31 décembre 2005. 

Nous n'avons pas d'autres observations significatives à formuler sur le fonctionnement 
des organes sociaux et du contrôle interne.  

3. Respect de la réglementation bancaire 

Nous avons également procédé, conformément aux normes de la profession, aux 
vérifications relatives au respect de la réglementation bancaire. 
 
Nous portons à votre attention les observations suivantes :  

• le coefficient de couverture des emplois à moyen et long termes par des 
ressources stables est de 70,89 % au 31 décembre 2006 alors que le minimum 
prévu par la BCEAO est de 75 % ; 

 

• le ratio de structure du portefeuille est de 6,54 % à la clôture de l'exercice 2006 
contre 5,41 % au 31 décembre 2005 alors que le minimum requis par la 
réglementation est de 60 % ; 

 

• la participation de la BOA-BÉNIN dans le capital de ATTICA SA est passée de 
36,76 % à 25 %. Le ratio relatif à la participation dans les entreprises autres que 
les banques, établissements financiers et sociétés immobilières fixé à un 
maximum de 25 % est donc respecté ; 

 

• l'information préalable de la Commission Bancaire requise par l'article 18 de la Loi 
bancaire en cas de changement des Dirigeants n'a pas été réalisée à l'occasion de 
la nomination du nouveau Directeur Général Adjoint, ni de la désignation du 
nouveau Contrôleur Général. Le nouveau Directeur Général Adjoint a été inscrit 
sur la liste des Dirigeants déposée auprès du greffier chargé de la tenue du 
registre du commerce. Cette liste devrait être mise à jour en ce qui concerne le 
nouveau Contrôleur Général et transmise à la Commission Bancaire ; 
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• la Banque ne satisfait pas aux dispositions de l'article 14 de la loi bancaire, 
relatives à la condition de nationalité des Dirigeants. Le Contrôleur Général et le 
Directeur du Réseau, respectivement de nationalités française et malgache, ne 
disposent pas de la dérogation du Ministre du Développement, de l'Économie et 
des Finances (MDEF) visée par cet article ; 

 

• Sur décision de l'Assemblée Générale Extraordinaire du 13 mai 2006, le capital 
social de la Banque a été porté de 7 milliards de F CFA à 7,5 milliards de F CFA 
par l'Offre Publique de Vente de 50 000 actions. Les articles 7 et 8 des statuts 
devraient être mis à jour ; 

 

• Les registres et livres rendus obligatoires par le droit des sociétés d'une part, et 
par la réglementation bancaire d'autre part sont régulièrement tenus. Toutefois, le 
livre journal, le registre des procès verbaux et le livre de l'employeur ne sont pas 
à jour. 

 

Nous n'avons pas d'autres observations significatives à formuler sur le respect par la 
BANK OF AFRICA - BÉNIN (BOA-BÉNIN) des dispositions de la réglementation bancaire 
au 31 décembre 2006. 

4. Vérifications et informations spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes de la profession, aux 
vérifications spécifiques prévues par la loi sur les sociétés commerciales. Nous n'avons 
pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels 
des informations données dans le rapport du Conseil d'Administration et dans les 
documents adressés aux actionnaires sur la situation financière et les comptes annuels. 
 
 
Cotonou, le 17 avril 2007 
 
Les Commissaires aux Comptes  
 
Mazars et Guérard 
Armand Fandohanda 
Commissaire aux Comptes 
 
Compagnie Fiduciaire Associée du Bénin 
Matha Sant'anna Oscar 
Commissaire aux Comptes 
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Rapport Spécial des Commissaires aux Comptes 

SUR LES CONVENTIONS RÉGLEMENTÉES, PRÉSENTÉ EN APPLICATION DE 
L'ARTICLE 440 DE L'ACTE UNIFORME DE L'OHADA ET DE L'ARTICLE 35 DE LA 
LOI N° 90-018 DU 27 JUILLET 1990  
 
Conformément aux dispositions de l'article 440 de l'Acte Uniforme du traité de 
l'Organisation pour l'Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires (OHADA) relatif au 
Droit des Sociétés Commerciales et du Groupement d'Intérêt Économique du 17 avril 
1997, nous vous présentons notre rapport spécial sur les conventions visées à l'article 
438 de l'Acte Uniforme.  
 
Ce rapport concerne les conventions directes ou indirectes entre la Banque et l'un de ses 
Administrateurs, Directeur Général ou Directeur Général adjoint, ou entre la Banque et 
toute autre entreprise dont l'un des Administrateurs, un Directeur Général ou un 
Directeur Général adjoint serait propriétaire, associé en nom, Gérant, Administrateur ou 
Directeur (art. 438).  
 
Cette réglementation n'est pas applicable aux opérations courantes conclues à des 
conditions normales (art. 439). 
 
Il ne nous appartient pas de rechercher l'existence de conventions, mais de vous 
communiquer, sur la base des informations qui nous ont été données, les caractéristiques 
et les modalités essentielles de celles dont nous avons été avisés, sans avoir à nous 
prononcer sur leur utilité et leur bien-fondé. Il vous appartient d'apprécier l'intérêt qui 
s'attachait à la conclusion de ces conventions en vue de leur approbation. 
 
Par ailleurs, conformément à l'article 35 de la loi bancaire du 27 juillet 1990, nous 
devons vous rendre compte de tous les prêts consentis par la Banque à ses dirigeants, à 
ses principaux actionnaires ou associés ou aux entreprises privées dans lesquelles les 
personnes visées ci-dessus exercent des fonctions de direction, d'administration ou de 
gérance ou détiennent plus du quart du capital social.  

1. Au titre de l'article n° 440 de l'Acte Uniforme de l'OHADA 

Conventions conclues au cours de l'exercice.  
 
Le Président de votre Conseil d'Administration ne nous a donné avis d'aucune convention 
nouvelle conclue au cours de l'exercice.  

1.1 Avec la société ÉQUIPBAIL-BÉNIN 

Administrateurs concernés :  

• la BANK OF AFRICA - BENIN (BOA-BENIN) représenté par M. Paulin Laurent 
COSSI ; 

• ATTICA, représentée par M. Benoît MAFFON ; 
• M. Paul DERREUMAUX. 
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Nature et objet : 
Convention de mise à disposition de locaux professionnels. 
 
Modalités : 
Mise à disposition, au profit d'ÉQUIPBAIL-BÉNIN, de locaux à usage de bureaux. Cette 
location a été consentie pour une durée de 24 mois renouvelable par tacite reconduction 
depuis le 1er septembre 1995. Les consommations d'eau et d'électricité sont également 
refacturées par la BOA-BÉNIN à ÉQUIPBAIL-BÉNIN. 
 
Les revenus enregistrés, à ce titre, se sont élevés à 13,68 millions de F CFA au cours de 
l'exercice clos le 31 décembre 2006.  

1.2 Avec la société ACTIBOURSE 

Administrateurs concernés :  

• M. Paulin Laurent COSSI ; 
• AFRICAN FINANCIAL HOLDING (AFH), représentée par M. Paul DERREUMAUX ; 
• BANK OF AFRICA - BENIN (BOA-BENIN), représentée par M. Joseph GOUDOTE. 

Nature et objet : 
Convention de mise à disposition par la BOA-BENIN :  

• de moyens de télécommunication, 
• de locaux à usage de bureaux sis au boulevard de France à Cotonou : cette 

location est consentie pour une durée de 18 mois depuis le 1er juillet 2001, 
renouvelable par tacite reconduction. L'entretien, les consommations d'eau et 
d'électricité sont également refacturés par la BOA- BÉNIN à ACTIBOURSE. 

Modalités : 
Au titre de l'exercice 2006, les produits engendrés par cette convention s'élèvent à 17,88 
millions de F CFA au profit de la BOA-BÉNIN.  

1.3 Avec la société AFH-SERVICES 

Administrateur concerné :  
M. Paul DERREUMAUX  
 
Nature et objet : 
Convention d'assistance technique. 
 
Modalités : 
 
Des frais d'assistance technique ont été facturés par AFH-SERVICES pour un montant de 
490 millions de F CFA au titre de l'exercice 2005. Ces charges concernent principalement 
les prestations relatives à :  

• l'appui à la direction générale, 
• l'inspection générale, 
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• l'appui au contrôle général, 
• l'appui à l'informatique et à l'organisation. 

1.4. Avec la société SCI Olympe 

Administrateur concerné : 
M. Paul DERREUMAUX Nature et objet : 
Contribution au financement de la construction du siège social de la BOA-COTE D'IVOIRE. 
 
Modalités : 
Le solde débiteur du compte courant s'élève à 415 millions de F CFA au 31 décembre 
2006. 
 
Les produits perçus par la BOA-BÉNIN au titre des intérêts se sont élevés à 20,7 millions 
de F CFA en 2006 et les dividendes perçus s'élèvent à 13 millions de F CFA en 2006.  

1.5 Avec la société AFH-Océan Indien 

Administrateurs concernés :  

• AFRICAN FINANCIAL HOLDING (AFH), représentée par M. Paul DERREUMAUX ; 
• BANK OF AFRICA - BENIN (BOA-BENIN), représentée par M. André FROISSANT ; 
• BANK OF AFRICA - COTE D'IVOIRE (BOA-COTE D'IVOIRE), représentée par Mme 

Lala MOULAYE 

 
Nature et objet : 
Contribution à la participation de la holding AFH-OCÉAN INDIEN au capital de la BOA-
MADAGASCAR. 
 
Modalités : 
Le solde débiteur du compte courant s'élève à 23,89 millions de F CFA au 31 décembre 
2006.  

1.6 Avec la société AISSA 

Administrateurs et Dirigeants concernés : 
La BOA-BÉNIN est associée de la société AISSA.  
 
Nature et objet : 
Convention de mise à disposition de locaux professionnels et de prestation de services. 
Les consommations d'électricité sont également refacturées par la BOA-BÉNIN.  
 
Modalités : 
La convention de mise à disposition de locaux professionnels a engendré un produit de 
7,8 millions de F CFA pour la BOA-BÉNIN au titre de l'exercice 2006. Par ailleurs, des 
frais de maintenance d'un montant de 129 millions de F CFA ont été supportés par la 
BOA-BÉNIN en 2006 dans le cadre des prestations de services fournies par AISSA.  
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Les refacturations de consommation d'électricité ont généré des produits d'un montant 
de 4,7 millions de F CFA.  

1.7 Avec M. Georges ABALLO 

Administrateur concerné :  
M. George ABALLO. 
 
Nature et objet : 
Convention de bail. 
 
Modalités : 
Le contrat de bail porte sur la location par la BOA-BÉNIN de locaux à usage d'archives à 
la zone industrielle PK3 (Akpapka). Les loyers relatifs à cette location se sont élevés à 
6,6 millions de F CFA au titre de l'exercice 2006.  

1.8. Avec la Banque de l'Habitat du Bénin (BHB) 

Administrateurs concernés :  

• La BANK OF AFRICA - BENIN (BOA-BENIN) représentée par M. André FROISSANT 
; 

• Messieurs Paul DERREUMAUX, Georges ABALLO, Benoît MAFFON, Francis SUEUR. 

 
Nature et objet : 
Convention de mise à disposition de locaux professionnels et de prestation de services. 
 
Modalités : 
Cette convention est entrée en vigueur le 1er avril 2005 et est renouvelable par tacite 
reconduction après une période de 12 mois. Les consommations d'eau et d'électricité 
sont également refacturées par la BOA-BÉNIN à la BHB. 
 
Les loyers encaissés par la BOA-BÉNIN se sont élevés à 10,17 millions de F CFA en 2006 
tandis que les revenus relatifs à la refacturation de l'eau et de l'électricité se sont élevés 
à 6,03 millions de F CFA.  

2. Au titre de l'article n° 35 de la loi 90 018 du 27/07/1990 

Les conventions citées au titre de l'article 35 de la loi 90-018 du 27 juillet 1990 ont été 
conclues dans des conditions analogues à celles généralement pratiquées par la Banque à 
sa clientèle et ses correspondants.  

2.1. Avec la société BOA-CÔTE D'IVOIRE 

La BOA-BÉNIN a conclu avec la BOA-CÔTE D'IVOIRE diverses conventions relatives à des 
prêts interbancaires. L'encours de ces prêts au 31 décembre 2006 s'élève à 2 100 
millions de F CFA. Des produits d'intérêts ont été constatés sur l'exercice pour un 
montant de 132,5 millions de F CFA. Les taux d'intérêts appliqués varient entre 6,25 % 
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et 7,10 % l'an. 
 
Un dépôt à terme de 1 000 millions de F CFA a été effectué dans les livres de la BOA-
CÔTE D'IVOIRE. Ce dépôt rémunéré au taux de 5 % l'an a généré un produit de 50 
millions de F CFA en 2006. 
 
Quatre emprunts interbancaires contractés par la BOA-BÉNIN auprès de la BOA-CÔTE 
D'IVOIRE pour 2 600 millions de FCFA ont occasionné des charges d'intérêt de 131 
millions de F CFA. 
 
Par ailleurs, la BOA-BÉNIN a bénéficié d'une garantie de la BOA-CÔTE D'IVOIRE à 
première demande à hauteur de 2 000 millions de F CFA dans le cadre des obligations 
émises par la BOA-BÉNIN. La commission est fixée à 0,5 % l'an. 
 
Un prêt interbancaire d'un montant de 1 000 millions de F CFA a généré des produits de 
23 millions de F CFA au 31 décembre 2006.  
 
Un prêt subordonné de 1 000 millions de F CFA, remboursable en 2007, a été accordé 
par la BOA-BÉNIN à la BOA-CÔTE D'IVOIRE. Il est rémunéré au taux de 5,5 % l'an, soit 
des intérêts de 55 millions de F CFA perçus en 2006.  

2.2. Avec la société BOA-BURKINA FASO 

Au 31 décembre 2006, le solde créditeur du compte courant bancaire de la BOA-
BURKINA FASO dans les livres de la BOA-BÉNIN est de 482,9 millions de F CFA. 
 
Par ailleurs, la BOA-BURKINA FASO a ouvert un DAT de 500 millions de F CFA dans les 
livres de la BOA-BÉNIN avec un taux de rémunération de 5 %. 
 
En outre, la BOA-BÉNIN a émis en 2006 des garanties en faveur de la BOA-BURKINA 
FASO dans le cadre des opérations de prêts intra groupe (4 500 millions de F CFA au 
taux de 0,10 %) et de l'emprunt obligataire émis par la BOA-BURKINA FASO (1 500 
millions de F CFA au taux de 0,50 %). 

2.3. Avec la société BOA-MALI 

Diverses conventions relatives à des prêts interbancaires ont été conclues avec la BOA-
MALI pour un encours total de 1 521 millions de F CFA à la clôture de l'exercice 2006. Les 
intérêts enregistrés au titre de ces prêts rémunérés à un taux de 6 % l'an s'élèvent à 114 
millions de F CFA. 
 
Au 31 décembre 2006, le solde du compte courant bancaire de la BOA-MALI dans les 
livres de la BOA-BÉNIN est créditeur de 358,6 millions de F CFA.  

2.4. Avec la société EQUIPBAIL-BÉNIN 

Huit conventions de prêt de 250 millions de F CFA chacun et cinq conventions de prêt de 
500 millions de F CFA chacun ont été signés. Les taux de rémunération sont fixés à 5,5 
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% et 5 % sur des durées de 5 ans. L'encours de ces prêts totalisait 2 786 millions de F 
CFA au 31 décembre 2006. 
Au cours de l'exercice clos le 31 décembre 2006, ces prêts ont engendré des produits 
d'intérêts de 139,6 millions de F CFA. 
 
Par ailleurs, le solde du compte ordinaire ouvert par ÉQUIPBAIL-BÉNIN dans les livres de 
la BOA-BÉNIN présente un solde créditeur de 15 millions de F CFA au 31 décembre 2006.  

2.5. Avec la société CRÉDIT AFRICAIN 

La BOA-BÉNIN avait conclu avec la société CRÉDIT AFRICAIN, quatorze conventions de 
prêt de 100 millions de F CFA chacun. Ces conventions seront reprises par la société 
ÉQUIPBAIL-BÉNIN résultant de la fusion absorption de ÉQUIPBAIL-BÉNIN par CRÉDIT 
AFRICAIN. L'encours total de ces prêts est de 922 millions de F CFA à la date de clôture 
l'exercice 2006. Ils sont rémunérés au taux de 6 % l'an. 
 
Les produits d'intérêts générés au titre de l'exercice 2006 se sont élevés à 45,6 millions 
de F CFA.  

2.6. Avec la société EQUIPBAIL-MALI 

La BOA-BÉNIN a signé avec ÉQUIPBAIL-MALI des conventions de prêt portant intérêts à 
5,5 % l'an. L'encours cumulé au 31 décembre 2006 s'élève à 1 783 millions de F CFA. 
Ces prêts ont engendré des produits d'intérêts de 95 millions F CFA. 
 
En outre, le compte ordinaire ouvert par ÉQUIPBAIL-MALI dans les livres de la BOA-
BÉNIN présente un solde débiteur de 227,8 millions de F CFA à la date de clôture de 
l'exercice 2006.  

2.7. Avec la société BOA-NIGER 

Un emprunt interbancaire a été contracté avec la BOA-NIGER pour 3 000 millions de F 
CFA au taux de 5 % l'an. La charge d'intérêt qui s'y rapporte s'est élevée à 152 millions 
de F CFA en 2006. 
 
Par ailleurs, la BOA-BÉNIN a bénéficié de la BOA-NIGER d'une garantie à première 
demande à hauteur de 2 000 millions de F CFA dans le cadre d'émissions d'obligations. 
La commission est fixée à 0,5 % l'an. 
 
La BOA-BÉNIN a en outre émis une garantie bancaire de 1 500 millions de F CFA au taux 
de 0,50 % dans le cadre de l'emprunt obligataire émis par la BOA-NIGER. 
 
Au 31 décembre 2006, le compte courant bancaire de la BOA-NIGER dans les livres de la 
BOA-BÉNIN présente un solde créditeur de 79,8 millions de F CFA.  

2.8. Avec la BOA-SÉNÉGAL 

Un prêt subordonné à terme de 550 millions de F CFA a été consenti par la BOA-BÉNIN 
au profit de la BOA-SÉNÉGAL. La rémunération de ce prêt a généré un produit d'intérêt 



 

                                                                                                                                                           
23 

de 27,5 millions de F CFA au titre de l'exercice 2006. 
 
Au 31 décembre 2006, le compte courant de BOA-SÉNÉGAL dans les livres de la BOA-
BÉNIN présente un solde créditeur de 845 millions de F CFA.  

2.9. Avec la Société AGORA 

AGORA bénéficie d'une avance en compte courant dont le montant au 31 décembre 2006 
s'élève à 168,75 millions de F CFA. 
 
Les intérêts perçus au taux de 5 % l'an se sont élevés à 18 millions de F CFA au titre de 
l'exercice 2006.  

2.10. Avec le Centre d'Affaires GBEKA 

Un prêt de 5,75 millions de F CFA, rémunéré au taux de 13 % l'an a été accordé par la 
BOA-BÉNIN au Centre d'Affaire GBEKA (M. Maffon Benoît). L'encours de ce prêt est de 
270 261 F CFA à la clôture de l'exercice 2006. Le découvert qui lui a été accordé présente 
un solde de 196 517 F CFA au 31 décembre 2006.  

2.11. Avec Monsieur François TANKPINOU 

Au 31 décembre 2006, le solde débiteur du compte courant bancaire s'élève à 26,5 
millions de F CFA y compris les intérêts débiteurs générés au taux de 13 % au cours de 
l'exercice 2006 soit 3,3 millions F CFA.  

2.12. Avec la société AFH 

La société AFH a accordé deux contre-garanties de 1 000 millions de F CFA chacune à la 
BOA-CÔTE D'IVOIRE et à la BOA-NIGER qui sont adossées aux garanties accordées par 
ces filiales à la BOA-BÉNIN, pour 2 000 millions de F CFA chacune, dans le cadre de 
l'emprunt obligataire émis par celle-ci.  

2.13. Entreprise BÉTON APPLIQUÉ (M. Georges ABALLO)  

Au 31 décembre 2006 le compte ordinaire affichait un solde débiteur de 33,6 millions de 
F CFA au taux de 13 % pour 5,6 millions de F CFA d'intérêts.  

2.14. Entreprise NOUVELLE SYNERGIE (M. Georges ABALLO)  

Au 31 décembre 2006 le compte ordinaire affichait un solde débiteur de 45,3 millions de 
F CFA au taux de 13 % pour 1,1 million de F CFA d'intérêts.  

2.15. M. Georges ABALLO compte personnel  

Au 31 décembre 2006 le compte ordinaire affichait un solde débiteur de 42,3 millions de 
F CFA au taux de 13 % pour 0,9 million de F CFA d'intérêts.  

2.16. Avec le Cabinet Compagnie Fiduciaire Associé du Bénin 
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Au 31 décembre 2006, le solde du compte courant bancaire du cabinet est débiteur de 
15,6 millions de F CFA et a généré des intérêts débiteurs au taux de 13 %, soit 0,4 
million de F CFA tandis que le compte courant personnel de l'associé gérant présente un 
solde créditeur de 0,1 million de F CFA.  
 
L'encours du prêt personnel de 18 millions de F CFA accordé à l'associé gérant du cabinet 
s'élève à 3,2 millions de F CFA à la date de clôture de l'exercice 2006. Ce prêt consenti 
au taux de 11 % l'an a généré 1,7 million de F CFA d'intérêts au cours de l'exercice.  
 
 
Cotonou, le 17 avril 2007 
 
Les Commissaires aux Comptes  
 
Mazars et Guérard 
Armand Fandohanda 
Commissaire aux Comptes 
 
Compagnie Fiduciaire Associée du Bénin 
Matha Sant'anna Oscar 
Commissaire aux Comptes 
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Bilan 

Actif 

Actif Exercice 2005  Exercice 2006  

CAISSE 7 747 932 416 9 020 795 437 

CRÉANCES INTERBANCAIRES 91 937 294 851 72 010 227 833 

• à vue 54 132 729 318 30 863 806 794 

· banque centrale 37 198 806 455 17 560 001 857 

· trésor public, CCP 51 145 798 82 954 236 

· autres établissements de crédit 16 882 777 065 13 220 850 701 

• à terme 37 804 565 533 41 146 421 039 

CRÉANCES SUR LA CLIENTÈLE  119 319 902 872 120 725 571 576 

• portefeuille d'effets commerciaux 2 593 426 380 2 432 184 063 

· crédits de campagne     

· crédits ordinaires 2 593 426 380 2 432 184 063 

• autres concours à la clientèle 96 010 866 204 93 371 430 864 

· crédits de campagne 2 061 523 870 1 256 983 389 

· crédits ordinaires 93 949 342 334 92 114 447 475 

• comptes ordinaires débiteurs 20 715 610 288 24 921 956 649 

• affacturage 0 0 

TITRES DE PLACEMENT 28 638 853 880 27 332 258 429 

IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES 6 738 995 784 7 192 550 815 

CRÉDIT-BAIL & OPÉRATIONS ASSIMILÉES  0 0 

IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES MISES     
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EN EQUIVALENCE  

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 522 277 668 335 372 417 

IMMOBILISATIONS CORPORELLES 5 893 508 737 7 996 037 758 

ACTIONNAIRES ET ASSOCIÉS 0 0 

AUTRES ACTIFS 18 671 246 001 8 988 292 263 

COMPTES D’ORDRE ET DIVERS  2 244 891 347 1 656 882 326 

ÉCARTS D’ACQUISITION     

TOTAL DE L’ACTIF 281 714 903 556 255 257 988 854 

 

Hors Bilan Exercice 2005  Exercice 2006  

ENGAGEMENTS DONNÉS 59 878 525 148 72 207 561 353 

• engagements de fincancement 18 197 502 538 23 121 402 721 

· en faveur d'établissements de crédit     

· en faveur de la clientèle 18 197 502 538 23 121 402 721 

• engagements de garantie 41 681 022 610 49 086 158 632 

· d’ordre d'établissements de crédit 1 507 563 697 33 388 211 

· d’ordre de la clientèle 40 173 458 913 49 052 770 421 

• engagements sur titres     

Passif 

Passif Exercice 2005  Exercice 2006  

DETTES INTERBANCAIRES 31 509 284 733 18 286 841 443 

• à vue 19 909 284 733 9 686 841 443 

· trésor public, CCP 3 533 402 391 17 214 464 
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· autres établissements de crédit 16 375 882 342 9 669 626 979 

• à terme 11 600 000 000 8 600 000 000 

DETTES À L’ÉGARD DE LA CLIENTÈLE 212 630 088 675 202 879 626 114 

• comptes d'épargne à vue 25 278 672 122 27 295 532 592 

• comptes d'épargne à terme 677 593 144 648 880 612 

• bons de caisse 0 0 

• autres dettes à vue 114 917 227 750 108 740 736 984 

• autres dettes à terme 71 756 595 659 66 194 475 926 

DETTES REPRÉSENTÉES PAR UN TITRE 2 208 600 000 1 508 000 000 

AUTRES PASSIFS 3 410 587 923 2 812 525 154 

COMPTES D'ORDRE ET DIVERS 5 521 996 723 2 339 803 290 

ÉCARTS D’ACQUISITION      

PROVISIONS POUR RISQUES & CHARGES 27 614 241 27 614 241 

PROVISIONS RÉGLEMENTÉES 0 0 

EMPRUNTS & TITRES SUBORDONNÉS      

SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT 0 0 

FONDS POUR RISQUES BANCAIRES 

GÉNÉRAUX 

4 334 513 861 4 334 513 861 

CAPITAL 7 000 000 000 7 500 000 000 

PRIMES LIÉES AU CAPITAL 4 367 023 500 5 717 023 500 

RÉSERVES 7 868 724 686 8 696 992 949 

ÉCARTS DE RÉÉVALUATION     

REPORT À NOUVEAU (+/-) 648 014 124 608 200 951 
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RÉSULTAT DE L’EXERCICE 2 188 455 090 546 847 351 

TOTAL DU PASSIF 281 714 903 556 255 257 988 854 

 

Hors bilan Exercice 2005  Exercice 2006  

ENGAGEMENTS REÇUS 124 436 501 746 132 569 736 259 

• engagements de financement 0 0 

· reçus d'établissements de crédit     

· reçus de la clientèle     

• engagements de garantie 124 436 501 746 132 569 736 259 

· reçus d'établissements de crédit 20 100 000 20 100 000 

· reçus de la clientèle 124 416 401 746 132 549 636 259 

• engagements sur titres   
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Résultat 
Comparé des deux derniers exercices (en F CFA)  

Charges 

Charges Exercice 2005  Exercice 2006  

INTÉRÊTS ET CHARGES ASSIMILÉES 6 311 713 374 5 781 626 586 

• sur dettes interbancaires 804 759 814 708 166 007 

• sur dettes à l'égard de la clientèle 5 322 376 493 4 935 932 932 

• sur dettes représentées par un titre 184 577 067 137 527 647 

• autres intérêts et charges assimilées     

CHARGES SUR CRÉDIT-BAIL ET 

OPÉRATIONS ASSIMILÉE 

    

COMMISSIONS 126 342 389 423 037 690 

CHARGES SUR OPÉRATIONS FINANCIÈRES 895 195 703 1 643 014 662 

• charges sur titres de placement 45 683 677 53 885 850 

• charges sur opérations de change 849 512 026 1 589 128 812 

• charges sur opérations de hors bilan     

CHARGES DIVERSES D’EXPLOITATION 

BANCAIRE 

0 116 003 038 

FRAIS GÉNÉRAUX D’EXPLOITATION 6 802 400 833 7 440 413 510 

• frais de personnel 3 055 639 101 3 247 746 826 

• autres frais généraux 3 746 761 732 4 192 666 684 

DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS ET 

AUX PROVISIONS SUR IMMOBILISATIONS 

899 233 362 964 224 699 

SOLDE EN PERTE DES CORRECTIONS DE 

VALEUR SUR CRÉANCES ET DU HORS 

2 254 237 993 4 796 321 554 
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BILAN 

EXCÉDENT DES DOTATIONS SUR LES 

REPRISES DU FONDS POUR RISQUES 

BANCAIRES GÉNÉRAUX 

500 000 000 0 

CHARGES EXCEPTIONNELLES 942 537 033 556 899 170 

PERTES SUR EXERCICES ANTÉRIEURS 182 335 816 195 509 895 

IMPÔTS SUR LES BÉNÉFICES 1 166 642 180 169 587 938 

RÉSULTAT 2 188 455 090 546 847 351 

TOTAL DES CHARGES  22 269 093 773 22 633 486 093 

 

Produits 

Produits Exercice 2005  Exercice 2006  

INTÉRÊTS ET PRODUITS ASSIMILÉS  13 653 162 400 13 480 277 148 

• sur créances interbancaires 1 828 892 707 1 957 448 754 

• sur créances sur la clientèle 11 748 971 081 11 439 946 449 

• sur prêts et titres subordonnés 75 298 612 82 881 945 

• sur titres d'investissement     

• autres intérêts et produits assimilés     

PRODUITS SUR CRÉDIT-BAIL ET 

OPÉRATIONS ASSIMILÉES 

0 0 

COMMISSIONS 2 394 548 955 2 611 334 511 

PRODUITS SUR OPÉRATIONS FINANCIÈRES  4 699 184 018 5 587 837 178 

• produits sur titres de placement 1 577 516 137 1 608 706 050 

• dividendes et produits assimilés 176 570 618 416 977 203 
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• produits sur opérations de change 1 674 659 702 2 242 978 931 

• produits sur opérations de hors bilan 1 270 437 561 1 319 174 994 

PRODUITS DIVERS D’EXPLOITATION 

BANCAIRE 

67 794 445 158 024 496 

PRODUITS GÉNÉRAUX D’EXPLOITATION 735 362 642 492 000 305 

REPRISE D’AMORTISSEMENTS ET DE 

PROVISIONS SUR IMMOBILISATIONS 

  21 761 078 

SOLDE EN BÉNÉFICE DES CORRECTIONS 

DE VALEUR SUR CRÉANCES ET DU HORS 

BILAN 

    

EXCÉDENT DES REPRISES SUR LES 

DOTATIONS DU FONDS POUR RISQUES 

BANCAIRES GÉNÉRAUX 

    

PRODUITS EXCEPTIONNELS 240 862 645 55 570 176 

PRODUITS SUR EXERCICES ANTÉRIEURS  478 178 668 226 681 201 

PERTES   

TOTAL DES PRODUITS  22 269 093 773 22 633 486 093 

 

Produits & Charges 

Produits & Charges Exercice 2005  Exercice 2006  

INTÉRÊTS ET PRODUITS ASSIMILÉS 13 653 162 400 13 480 277 148 

• sur créances interbancaires 1 828 892 707 1 957 448 754 

• sur créances sur la clientèle 11 748 971 081 11 439 946 449 

• sur prêts et titres subordonnés 75 298 612 82 881 945 

• sur titres d'investissement     
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• autres intérêts et produits assimilés     

PRODUITS SUR CRÉDIT-BAIL ET 

OPÉRATIONS ASSIMILÉES 

0 0 

INTÉRÊTS ET CHARGES ASSIMILÉES 6 311 713 374 5 781 626 586 

• sur dettes interbancaires 804 759 814 708 166 007 

• sur dettes à l'égard de la clientèle 5 322 376 493 4 935 932 932 

• sur dettes représentées par un titre 184 577 067 137 527 647 

• autres intérêts et charges assimilées     

CHARGES SUR CRÉDIT-BAIL ET 

OPÉRATIONS ASSIMILÉES 

    

MARGE D’INTÉRÊT 7 341 449 026 7 698 650 562 

PRODUITS DE COMMISSIONS 2 394 548 955 2 611 334 511 

CHARGES DE COMMISSIONS 126 342 389 423 037 690 

RÉSULTAT NET DES COMMISSIONS 2 268 206 566 2 188 296 821 

RÉSULTATS NETS SUR   

• opérations sur titres de placement 1 531 832 460 1 554 820 200 

• dividendes et produits assimilés 176 570 618 416 977 203 

• opérations de change 825 147 676 653 850 119 

• opérations de hors bilan 1 270 437 561 1 319 174 994 

RÉSULTAT NET OPÉRATIONS FINANCIÈRES 3 803 988 315 3 944 822 516 

AUTRES PRODUITS D’EXPLOITATION 

BANCAIRE 

803 157 087 650 024 801 

AUTRES CHARGES D’EXPLOITATION 

BANCAIRE 

0 -116 003 038 
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AUTRES PRODUITS D’EXPLOITATION NON 

BANCAIRE 

    

AUTRES CHARGES D’EXPLOITATION NON 

BANCAIRE 

    

FRAIS GÉNÉRAUX D’EXPLOITATION -6 802 400 833 -7 440 413 510 

• frais de personnel -3 055 639 101 -3 247 746 826 

• autres frais généraux -3 746 761 732 -4 192 666 684 

DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS ET 

PROVISIONS SUR IMMOBILISATIONS 

-899 233 362 -964 224 699 

REPRISES SUR AMORTISSEMENTS ET 

PROVISIONS SUR IMMOBILISATIONS 

  21 761 078 

RÉSULTAT BRUT D’EXPLOITATION 6 515 166 799 5 982 914 531 

RÉSULTAT NET DES CORRECTIONS DE 

VALEUR 

-2 254 237 993 -4 796 321 554 

EXCÉDENT NET DES DOTATIONS ET 

REPRISES SUR FRBG 

-500 000 000 0 

RÉSULTAT COURANT (AVANT IMPÔT) 3 760 928 806 1 186 592 977 

RÉSULTAT EXCEPTIONNEL -701 674 388 -501 328 994 

RÉSULTAT SUR EXERCICES ANTÉRIEURS 295 842 852 31 171 306 

IMPÔTS SUR LES BÉNÉFICES -1 166 642 180 -169 587 938 

RÉSULTAT NET DE L’EXERCICE 2 188 455 090 546 847 351 

  

 Résolutions 
Assemblée Générale Ordinaire du 8 mai 2007 

PREMIÈRE RÉSOLUTION 
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L'Assemblée Générale, après avoir entendu lecture du rapport du Conseil 
d'Administration, et du rapport général des Commissaires aux Comptes sur l'exercice 
2006, les approuve dans toutes leurs parties et approuve le compte de résultat et le bilan 
de cet exercice tels qu'ils lui ont été présentés ainsi que les opérations traduites dans ces 
comptes et résumées dans ces rapports. 
 
Cet exercice 2006 se solde par un bénéfice de 546 847 351 F CFA, après une dotation 
aux provisions nette de 4 796 321 554 F CFA, une dotation aux amortissements de 964 
224 699 F CFA, et après le paiement de l'impôt sur les bénéfices d'un montant forfaitaire 
de 169 587 938 F CFA. 
 
En outre, l'Assemblée Générale, après avoir entendu lecture du rapport spécial des 
Commissaires aux Comptes sur les conventions visées par l'article 440 de l'Acte Uniforme 
de l'OHADA sur les Sociétés Commerciales et le GIE et par l'article 35 de la loi numéro 
90-018 du 27 juillet 1990 portant réglementation bancaire, approuve sans réserves ledit 
rapport. 
 
En conséquence, l'Assemblée Générale donne quitus à tous les membres du Conseil 
d'Administration pour leur gestion et pour les actes accomplis par eux au cours de 
l'exercice 2006. 
 
Elle donne également quitus aux Commissaires aux Comptes pour l'exécution de leur 
mandat au cours du même exercice.  

DEUXIÈME RÉSOLUTION 

L'Assemblée Générale, sur proposition du Conseil d'Administration, après en avoir 
délibéré, approuve l'affectation suivante de la totalité du bénéfice net de l'exercice et du 
report à nouveau antérieur : 

  En F CFA 

Report à nouveau ancien 608 200 951 

Résultat de l'exercice  546 847 351 

Réserves légales (15 % du resultat)  82 027 103 

Dividendes (10 % du capital)  750 000 000 

Dividendes exceptionnels (4 % du capital) 300 000 000 

Nouveau report à nouveau  23 021 199 

 

TROISIÈME RÉSOLUTION 
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En application de la précédente résolution, l'Assemblée Générale Ordinaire, après en 
avoir délibéré, décide que, après règlement à l'État de l'Impôt sur le Revenu des Valeurs 
Mobilières (IRVM) au taux de 10 % sur le dividende brut global, il soit effectivement 
versé aux actionnaires un dividende net d'impôt d'un montant de 1 260 F  CFA par action 
de 10 000 F  CFA. 
 
Le paiement se fera au 1er juin 2007, au secrétariat de la Société de Gestion et 
d'Intermédiation ACTIBOURSE. 

QUATRIÈME RÉSOLUTION 

L'Assemblée Générale confère à tout porteur d'un extrait ou d'une copie 
du procès-verbal de la présente Assemblée tous pouvoirs pour exécuter 
les formalités de publication légale. 
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Annexes 

1 Note sur les principes et méthodes comptables 

Présentation des comptes 

Les comptes annuels de la BANK OF AFRICA - BÉNIN (BOA-BÉNIN sont établis selon les 
règles définies par la Banque Centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) dans le 
règlement applicable aux banques des États de l’Union Économique et Monétaire Ouest 
Africaine (UEMOA) depuis 1990. 
 
Les comptes sociaux au 31 décembre 2006 ont été présentés selon les mêmes méthodes 
d’évaluation que celles de l’exercice précédent et sont conformes dans leur forme et leur 
présentation aux recommandations de la profession bancaire et à celles de la BCEAO. 
 
Les états financiers sont établis sur la base des coûts historiques.  

Conversion des comptes du bilan libellés en devises 

Les créances et les dettes, ainsi que les engagements hors bilan libellés en devises, sont 
converties en F CFA aux cours de change applicables aux opérations au 31 décembre 
2006. 

Les opérations et positions en devises 

Les opérations de change sont évaluées à chaque arrêté mensuel ou au terme des achats 
et ventes de devises chez les correspondants et le résultat de change est enregistré 
directement au compte de résultat. 
 
Les intérêts, commissions et frais sur les opérations en devises sont couverts et 
comptabilisés en F CFA dés la réception des avis d'encaissement ou de paiement. 

Les intérêts et les commissions bancaires 

Les produits et charges ont fait l'objet de décomptes et sont rattachés à la période 
concernée conformément aux principes de la séparation des exercices. 
 
Les intérêts sur créances en souffrance échappent à ce principe de comptabilisation et 
sont constatés pour mémoire. 

Comptes de la clientèle 

Le classement de ces comptes par activités, sociétés, collectivités, particuliers, comptes 
des actionnaires, comptes à terme, etc., n'a pas subi de modification. 
 
Les crédits à la clientèle comprennent, d'une part les créances commerciales, les crédits 
à court, moyen et long termes et, d'autre part, les comptes débiteurs de la clientèle. 
Tous les comptes débiteurs en souffrance ont fait l'objet d'une attention particulière et 
des provisions pour dépréciation conséquente ont été constituées. Le taux moyen des 
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provisions au 31/12/2006 s'élève à 84,9 %. Les provisions pour dépréciation 
antérieurement constituées non utilisées ou devenues sans effet ont fait l'objet de 
reprises et viennent donc améliorer les résultats. 

Les immobilisations 

Les immobilisations sont évaluées à leur coût d'acquisition. Les amortissements y 
afférents sont 
calculés sur la durée de vie probable ou estimée selon la méthode linéaire :  

FRAIS D'ÉTABLISSEMENT 33 1/3 % 

CONSTRUCTIONS 5 % 

MATÉRIEL DE TRANSPORT  25 % 

AMÉNAGEMENTS INSTALLATIONS 10 % 

MOBILIER ET MATÉRIEL DE BUREAU, OUTILLAGE (SELON NATURE) 10 % et 15 % 

MATÉRIEL ET LOGICIEL INFORMATIQUES 20 % 

 
 
Les réparations et entretiens intervenus sur les immobilisations, notamment sur le 
mobilier et le matériel informatique, sont enregistrés en charges. 

2 OBSERVATIONS SUR LE BILAN 

2.1. Opérations avec les établissements de crédit 

Les échéances des créances et des dettes avec les établissements de crédit s'analysent 
de la manière suivante : 

Échéance Au 31/12/2005* Au 31/12/2006* 

 Créances  Dettes  Créances  Dettes  

De 0 à 1 mois  74 491 31 509 60 424 18 287 

De 1 mois à 3 mois 3 418 0 1 269 0 

De 3 mois à 6 mois 1 320 0 1 560 0 

De 6 mois à 2 ans 8 300 0 7 157 0 
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De 2 ans à 5 ans 4 394 0 1 599 0 

Plus de 5 ans 14 0 0 0 

TOTAL 91 937 31 509 72 009 18 287 

 

2.2. Opérations avec la clientèle 

2.2.1. Classement des créances et des dettes avec la clientèle par échéance 

En millions de F CFA 

Échéance Au 31/12/2005* Au 31/12/2006* 

 Créances  Dettes  Créances  Dettes  

De 0 à 1 mois  54 675 174 774 52 667 169 323 

De 1 mois à 3 mois 11 974 7 689 10 832 8 550 

De 3 mois à 6 mois 6 950 4 755 6 593 3 664 

De 6 mois à 2 ans 20 773 7 581 22 455 4 982 

De 2 ans à 5 ans 14 481 17 826 18 541 15 861 

Plus de 5 ans 1 914 5 2 909 500 

Créances en souffrance 8 553  6 729  

TOTAL  119 320 212 630 120 726 202 880 

 

2.2.2. Classement des créances et des dettes avec la clientèle par agents 
économiques 

* En millions de F CFA 

  Au 31/12/2005* Au 31/12/2006* 

Agents économiques  Créances  Dettes  Créances  Dettes  

Particuliers 25 034 57 000 27 972 59 382 
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Entreprises privées 77 010 92 812 80 234 94 436 

Sociétés d'État et établissements 

publics  

16 046 15 281 11 459 12 927 

État et organismes assimilés  1 230 47 537 1 061 36 135 

TOTAL  119 320 212 630 120 726 202 880 

 

2.2.3. Détail des créances douteuses et provisions pour dépréciation 

Nature Au 31/12/2005* Au 31/12/2006* 

Créances impayées ou 

immobilisées 

7 177 3 978 

Créances douteuses ou litigieuses 12 691 18 188 

Provisions pour dépréciation -11 315 -15 437 

CRÉANCES DOUTEUSES 

NETTES 

8 553 6 729 

 

2.3. Immobilisations financières 

Participations Montant participation* Capital* Part BOA 

 Brut  Net  % 

Dans les banques et 

établissements financiers 

    

• ACTIBOURSE S.A. 70 70 300 23,30% 

• BANK OF AFRICA - COTE 

D'IVOIRE 

56 56 3 000 1,90% 

• BANK OF AFRICA - KENYA 670 670 5 365 12,50% 

• BANK OF AFRICA - SENEGAL 200 200 2 000 10,00% 
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• BANQUE DE L'HABITAT - BÉNIN 466 466 1 500 31,10% 

• CAURIS INVESTISSEMENT 166 166 5 000 3,30% 

• CAURIS CROISSANCE 375 375 5 190 7,20% 

• ÉQUIPBAIL - BÉNIN 340 340 600 56,70% 

• FOAI S.A. 500 500 8 500 5,90% 

• SOAGA S.A. 30 30 500 6,00% 

• FONDS GARI 108 108 12 954 0,80% 

• DIVERS 99 99   

Sous total 3 080 3 080   

Dans les sociétés immobilières     

• SCI OLYMPE 65 65 200 32,50% 

Sous total 65 65   

Dans les autres sociétés     

• AFH - OCÉAN - INDIEN 157 157 1 312 12,00% 

• AFH 10 10 17 203 0,10% 

• AFRICINVEST 394 394 54 570 0,70% 

• AGETIP BÉNIN 5  100 5,00% 

• AGORA 300 300 4 000 7,50% 

• A.I.G. 497 497 314 316 0,20% 

• ATTICA S.A. 425 425 1 700 25,00% 

• COTEB 44 0 2 000 2,20% 

• CTMI UEMOA 1 1 1 850 0,10% 

• EMP AFRICA FUND II PCC 497 497 314 316 0,20% 
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• S.C.I.E. S.A. 60 60 650 9,20% 

• SITAB 50 19 1 189 4,20% 

• SOBAC 50 50 500 10,00% 

• STE AISSA 7 7 42 16,70% 

• STE DES HUILERIES DU BÉNIN 389  4 177 9,30% 

• UBA - VIE 81 81 500 16,20% 

Sous total 2 967 2 498   

TOTAL PARTICIPATIONS 6 112 5 643   

PRÊTS SUBORDONNÉS     

• BANK OF AFRICA - COTE 

D'IVOIRE 

1 000 1 000   

• BANK OF AFRICA - SÉNÉGAL 550 550   

TOTAL PRÊTS SUBORDONNÉS 1 550 1 550   

TOTAL IMMOBILISATIONS 

FINANCIÉRES 

7 662 7 193   

 
* En millions de F CFA  

2.4 Immobilisations incorporelles 

Nature Au 

31/12/2005* 

Augmentations*  Diminutions* Au 

31/12/2006* 

Immobilisations 

brutes 

1 439 91 91 1 436 

Amortissements 

cumulés  

917 192 8 1 101 

Total net  522 -101 -86 335 
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2.5. Immobilisations corporelles 

Nature Au 

31/12/2005* 

Augmentation*  Diminution* Au 

31/12/2006* 

Immobilisations 

brutes 

10 509    13 186  

• Immobilisations 

en cours 

618 2 588  664 2 542  

• Immobilisations 

d'exploitation 

9 655 972 219 10 408 

• Immobilisations 

hors exploitation 

0   0 

• Immobilisations 

par réalisation de 

garantie 

236   236 

Amortissements  4 615   5 190 

• Immobilisations 

en cours 

0   0 

• Immobilisations 

d'exploitation 

4 539 762 198 5 103 

• Immobilisations 

hors exploitation 

0 0  0 

• Immobilisations 

par réalisation de 

garantie  

76 11  87 

TOTAL NET  5 894   7 996 

 

2.6. Autres Actifs/Passifs 

2.6.1. Autres actifs 
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Nature 2005* 2006* 

Débiteurs divers  547 1 160 

Valeurs non imputées 0 0 

Valeurs à l'encaissement 14 502 4 800 

Valeurs à rejeter en compensation 527 0 

Dépôts et cautionnements 1 281 1 286 

Stocks et emplois divers 2 2 

Créances rattachées 1 812 1 740 

Total  18 671 8 988 

 

2.6.2. Autres passifs 

Nature 2005* 2006* 

Dettes fiscales  189 444 

Dettes sociales  74 36 

Créditeurs divers 759 376 

Dettes rattachées 1 644 885 

Divers 745 1 072 

TOTAL  3 411 2 813 

 

2.7. Comptes d'ordre et divers 

2.7.1 Actif 

Comptes d'ordres et divers actif  2005* 2006* 

Charges comptabilisées d'avance 609 521 
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Produits à recevoir 39 39 

Divers 1 597 1 097 

Total  2 245 1 657 

 

2.7.2 Passif 

Comptes d'ordre et divers passif  2005* 2006* 

Charges à payer 925 741 

Produits perçus d'avance 362 204 

Divers  4 235 1 395 

TOTAL  5 522 2 340 

 
* En millions de F CFA  

2.8. Provisions pour risques et charges 

Nature  Au 

31/12/2005* 

Dotation Reprises  Au 

31/12/2006* 

Charges de retraite 0   0 

Engagements par signature 0   0 

Pertes et charges 28 0 0 28 

TOTAL 28 0 0 28 

 

2.9. Capitaux propres 

2.9.1 Détail des capitaux propres 

Nature Montant au 

31/12/2005* 

Affectation 

du 

résultat* 

Autres 

mouvements* 

Montant au 

31/12/2006* 
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F.R.B.G. 4 335   4 335 

Primes liées au capital 4 367  1 350 5 717 

Réserve légale 3 588 328  3 916 

Réserves 

règlementées 

4   4 

Autres réserves 4 277 500  4 777 

Capital social  7 000  500 7 500 

Report à nouveau 648 -40  608 

Résultat 2005  2 188 -2 188  0 

Résultat 2006  0  547 547 

TOTAL 26 407 -1 400 2 397 27 404 

 

2.9.2. Le Fonds pour Risques Bancaires Généraux 

Le Fonds pour Risques Bancaires Généraux a été doté comme suit (en millions de F CFA, 
par année de dotation) 

1994 (Solde) 1 625 

1995 825 

1996 694 

1997 683 

1998 97 

1999 83 

2000 67 

2001 403 

2002 371 
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2003 -1 513 

2004 500 

2005 500 

2006 0 

Soit au 31/12/2006  4 335  

 

2.9.3. Informations sur le Capital 

Le capital de la BANK OF AFRICA - BÉNIN s'élève à 7 500 millions de F CFA. 
Il est composé de 750 000 titres d'une valeur nominale de 10 000 F CFA. La structure de 
l'actionnariat est la suivante : 

Actionnaires privés 49,82% 

AFRICAN FINANCIAL HOLDING 41,23% 

PROPARCO 3,24% 

Banque Ouest Africaine de Développement 3,24% 

BANK OF AFRICA - CÔTE D'IVOIRE 1,38% 

BANK OF AFRICA - BURKINA FASO 1,08% 

 

3. Engagements hors bilan 

Nature  2005* 2006* 

ENGAGEMENTS DONNÉS 59 878 72 208 

Engagements en faveur de la clientèle 58 371 72 175 

• Engagements de financement 18 198 23 122 

• Engagements de garantie 40 173 49 053 

Engagements d'ordre d'établissements de crédit 1 507 33 
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ENGAGEMENTS REÇUS 124 436 132 569 

Engagements reçus des établissements de crédit 20 20 

• De financement 0 0 

• De garantie 20 20 

ENGAGEMENTS REÇUS DE LA CLIENTELE 124 416 132 549 

 

4. Observations sur le compte de résultat 

4.1. Intérêts et produits assimilés 

Nature 2005*  2006* 

Sur créances interbancaires 1 829 1 957 

• A vue  186 304 

• A terme  1 643 1 653 

Sur créances sur la clientèle 11 749 11 440 

Créances commerciales 308 179 

Autres crédits à court terme 2 856 3 037 

Comptes ordinaires débiteurs 3 689 3 771 

Crédits à moyen terme et long terme 4 896 4 453 

Sur prêts et titres subordonnés 75 83 

Sur titres d'investissement 0 0 

TOTAL 13 653 13 480 

 

4.2. Intérêts et charges assimilées 

Nature 2005*  2006* 
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Sur dettes interbancaires  805 709 

• à vue 459 383 

• à terme  346 326 

Sur dettes à l'égard de la clientèle  5 322 4 936 

• à vue 1 689 1 540 

• à terme 3 633 3 396 

Sur dettes représentées par un titre 185 138 

TOTAL 6 312 5 783 

 

4.3. Commissions 

Nature 2005*  2006* 

Commissions perçues (Produits)  2 395 2 611 

• Sur opérations de trésorerie et interbancaires 8 0 

• Sur opérations avec la clientèle  2 387 2 611 

Commissions versées (Charges) 126 423 

• Sur opérations de trésorerie et interbancaires  52 363 

• Sur opérations avec la clientèle  74 60 

 

4.4. Frais généraux d'exploitation 

4.4.1. Frais de personnel 

Nature 2005*  2006* 

Salaires et traitements 2 490 2 684 

Charges sociales 566 564 
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TOTAL 3 056 3 248 

 

4.4.2. Autres frais généraux 

Nature 2005*  2006* 

Impôts, taxes et versements assimilés 318  442  

Redevance de crédit bail  0  0  

Loyers  144  196  

Entretien et réparations  313  374  

Primes d'assurance  201  222  

Intermédiaires et honoraires  875  753  

Publicité, publications et relations publiques  159  196  

Déplacements missions et réceptions  116  176  

Frais postaux et frais de télécommunications 450  475  

Achats non stockés de matières et fournitures  569  681  

Jetons de présence 43 40  

Moins values de cessions 1  11  

Autres frais géneraux  558  626  

TOTAL  3 747  4 192  

 

4.5. Dotations aux amortissements et aux provisions sur immobilisations 

Nature 2005*  2006* 

Dotations aux amortissements 899  964  

• des immobilisations d'exploitation  873  936  
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• des immobilisations hors exploitation  26  28  

Reprises 0  22  

TOTAL  899  942  

 

4.6. Solde en perte des corrections de valeur sur créances et du hors bilan 

Nature 2005* 2006* 

Dotations aux provisions sur créances en souffrance  6 037  6 291  

Dotations aux provisions pour dépréciation des autres 

éléments d'actif 

176  65  

Dotations aux provisions pour risques et charges 17  4  

Pertes sur créances irrécouvrables 1 114  760  

Reprises de provisions sur créances en souffrance -1 245  -2 169  

Reprises de provisions sur autres éléments d'actif  0  0  

Reprises de provisions pour risques et charges -3 845  -155  

Récuperations sur créances amorties 0  0  

TOTAL 2 254  4 796  

 
* En millions de F CFA  

5 Autres informations 

5.1. Effectifs moyens 

Catégories  2005 2006 

Cadres expatriés 4  3  

Cadres locaux  26  29  

Gradés 151  166  
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Employés  45  47  

Personnel non bancaire  15  15  

Personnel temporaire 13  12  

TOTAL 254  272 

 

5.2. Contrevaleur des comptes en devises 

Nature 2005* 2006* 

ACTIF   

Opérations de trésorerie   

• Billets et monnaies 859  1 916 

• Correspondants bancaires 24 750  32 501  

Valeurs à l'encaissement et divers  367  352  

Immobilisations financières  1 021  1 555  

PASSIF   

Opérations de trésorerie   

• Correspondants bancaires 6 419  2 997  

• Refinancements 0  0  

• Autres sommes dues  0  0  

Opérations avec la clientèle       

• Comptes ordinaires  105  959  

 

5.3. Affectation des résultats de l'exercice 2006 

Nature En F CFA  
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Bénéfice de l'exercice 2006 546 847 351  

Report à nouveau de l'exercice 2005 608 200 951  

TOTAL A REPARTIR  1 155 048 302  

Réserve légale (15% du BÉNÉFICE) 82 027 103  

Dividende (10% du capital) 750 000 000  

Dividende exceptionnel (40% du capital) 300 000 000  

Réserve facultative  0  

Nouveau report à nouveau  23 021 199  

TOTAL RÉPARTI 1 155 048 302   

 

6. Résultats des cinq derniers exercices 

Nature 2002 2003 2004 2005 2006 

CAPITAL EN FIN D'EXERCICE      

• Capital social*  6 000 6 000  7 000  7 000  7 500  

• Nombre des actions ordinaires existantes  600 

000  

600 

000  

700 

000  

700 

000  

750 

000  

OPÉRATIONS ET RÉSULTATS DE 

L'EXERCICE* 

     

• Chiffre d'affaires 15 645  17 833  20 835  21 550  22 329  

• Bénéfice avant impôts, amortissements 

et provisions 

5 448  6 488  6 447  7 009  6 477  

• Impôt sur les bénéfices  890  1 256  1 075  1 167  170  

• Bénéfice après impôts, amortissements et 

provisions  

3 227  1 775  2 259  2 188  547  



 

                                                                                                                                                           
53 

RÉSULTATS PAR ACTION **       

• Après impôts, avant amortissements et 

provisions  

7,597  8,72  7,674  8,346  8,409  

• Après impôts, amortissements et 

provisions 

5,378  2,958  3,227  3,126  0,729  

PERSONNEL      

• Effectifs moyen des salariés pendant 

l'exercice  

211  213  226  254  272  

• Montant de la masse salariale de 

l'exercice*  

1 671  1 920  2 296  2 490  2 684  

• Sommes versées au titre des avantages 

sociaux* 

390  462  506  566  564  

 
 
* En millions de F CFA 
** En milliers de F CFA  

 

 


